Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de juin 2010
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant l’information des consommateurs sur les denrées alimentaires
1.
Rapporteur: Renate SOMMER (PPE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0109/2010 / P7-TA(2010)0222
3.
Date d’adoption de la résolution: 16 juin 2010

4.
Objet: Information des consommateurs sur les denrées alimentaires

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2008/0028(COD)
6.
Base juridique: Article 114 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (article 95 du Traité instituant la Communauté européenne)

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter une partie des amendements adoptés par le Parlement européen.

La Commission accepte 53 amendements directement ou dans leur principe:
2, 3, 7, 9, 11, 14, 15, 16, 17, 29, 43, 52, 55, 61, 69, 70, 71, 76, 82, 83, 84, 94, 95, 98, 100, 103, 105, 119, 126, 130, 133, 138, 140, 142, 149, 162, 168, 185, 188, 201, 207, 217, 226, 227, 228, 234, 276, 293, 326, 329, 330, 336, 346

La plupart de ces amendements clarifient la proposition ou ajoutent des dispositions qui sont conformes à ses objectifs.

La Commission accepte 60 amendements en partie ou sous réserve de reformulations:

4, 5, 6, 18, 19, 20, 24, 30, 31, 32, 35, 39, 42, 46, 49, 59, 60, 67, 72, 78, 79, 86, 88, 89, 97, 101, 104, 106, 112, 125, 134, 135, 144, 146, 152, 160, 175, 184, 202, 203, 204, 219, 224, 225, 229, 238, 243, 255, 313, 322, 328, 331, 332, 333, 334, 339, 340, 347, 348, 349

La formulation des amendements proposés doit être vérifiée au regard des règles de bonne rédaction des actes juridiques et de la cohérence avec la législation en vigueur.

La Commission rejette 134 amendements:
1, 8, 10, 12, 13, 21, 26, 27, 28, 34, 37, 38, 40, 41, 44, 45, 47, 48, 50, 53, 54, 56, 57, 58, 62, 63, 66, 68, 73, 75, 77, 80, 81, 92, 93, 96, 99, 102, 107, 108, 109, 111, 113, 114, 115, 116, 117, 118, 122, 123, 124, 127, 129,132, 136, 137, 139, 141, 143, 145,151, 153, 155, 156, 158, 159, 161, 165, 169, 170, 172, 173, 174, 176, 177, 178, 179, 181, 186, 187, 194, 197, 198, 199, 200, 205, 206, 208, 209, 211, 212, 213, 214, 215, 216, 218, 220, 221, 222, 223, 230, 231, 232, 235, 236, 237, 239, 241, 242, 245, 246, 247, 248, 263, 265, 275, 279, 285, 292, 294, 298, 299, 300, 301, 305, 307, 309, 316, 317, 319, 337, 338, 341, 350

Clarification de la position de la Commission sur les amendements approuvés par le Parlement européen en séance plénière:
Champ d’application du règlement, notamment pour les denrées alimentaires non préemballées (amendements 39, 127, 136, 184 et 185):

L’amendement 39 est rejeté car il marque un recul par rapport au champ d’application de la législation existante en matière d’accès à l’information et qu’il pourrait porter atteinte à la protection du consommateur. Non seulement un tel changement priverait les consommateurs du droit à l’information lors de l’achat de denrées alimentaires non préemballées, mais il exclurait l’application à ce type de denrées des principes généraux régissant la législation relative à l’information sur les denrées alimentaires, telle que l’interdiction de pratiques trompeuses en matière d’information. Par ailleurs, la restriction de l’application de ces principes aux services de restauration collective assurés par les compagnies de transport dans les seuls cas où ils sont assurés durant le trajet entre deux points situés sur le territoire de l’Union pourrait en principe être acceptée. L’insertion dans le dispositif du règlement d’une disposition conforme au considérant 15 et établissant que certaines activités ne relèvent pas du champ d’application du règlement peut être retenue sous réserve de reformulation.

La proposition d’amendement de l’article 41, qui autorise les États membres à exiger, dans le cas de denrées alimentaires non préemballées, l’apposition de certaines informations obligatoires en plus des informations sur la présence d’ingrédients susceptibles de provoquer des allergies ou des intolérances (allergènes) peut, en principe, être retenue, sous réserve d’une reformulation visant à refléter clairement le champ d’application dudit article.

Les propositions d’amendements tendant à ce que les informations sur la présence d’allergènes dans les denrées alimentaires non préemballées ne soient fournies qu’à la demande des consommateurs et introduisant l’obligation de faire figurer dans ces informations un avertissement selon lequel «la possibilité d’une contamination croisée ne peut être exclue» ne sont pas recevables. La communication d’informations à la demande provoquerait un relâchement de la vigilance des exploitants du secteur alimentaire et compliquerait le contrôle et l’application de cette mesure. Une mention obligatoire de la possibilité d’une contamination croisée créerait la confusion chez les consommateurs et les perturberait dans leur choix.

Indication du lieu de provenance (amendements 50, 101, 172 à 174 et 179):

La demande du Parlement visant une application plus étendue de l’obligation d’indication du lieu de provenance pourrait être partiellement acceptée, sous réserve d’une reformulation concernant les matières premières alimentaires qui n’ont pas subi de transformation substantielle ou significative et qui sont généralement considérées comme des produits composés d’un seul ingrédient. Pour que les attentes des consommateurs et les contraintes d’ordre pratique liées à certaines denrées alimentaires soient prises en considération, l’obligation d’une telle mention devrait être subordonnée à l’entrée en vigueur d’actes délégués, fondés sur des études d’incidence et déterminant notamment les modes de communication d’informations relatives au lieu de provenance de toutes les denrées alimentaires ou de certaines catégories d’entre elles. De telles règles devraient être adoptées par la Commission par des actes délégués, conformément à l’article 290 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. Par souci de sécurité juridique, les exigences ne devraient pas s’appliquer aux denrées alimentaires visées par d’autres dispositions spécifiques de l’UE relatives aux informations sur leur lieu de provenance, notamment en vertu de l’article 43 du TFUE (ex-article 37 TCE).
La suppression des critères concernant les indications communiquées volontairement au sujet de la provenance des produits ne peut être acceptée. La proposition de la Commission veut éviter la diffusion d’informations trompeuses sur l’origine des produits.

Lisibilité (amendements 53, 334 et 111 à 113):

La suppression de l’exigence d’une taille minimale de police de caractères et l’instauration d’une exigence générale de lisibilité des étiquettes, avec définition de la lisibilité et élaboration de lignes directrices par la Commission, en concertation avec les parties intéressées, ne sont pas acceptables. Elles nuisent à la proposition de la Commission, qui fournit un critère mesurable en permettant l’application.

Imitations/Succédanés alimentaires (amendements 63, 77, 78 et 230):

L’amendement visant à interdire explicitement les pratiques trompeuses en matière d'«imitations» est recevable. Toutefois, l’introduction d’une définition et d’indications spécifiques à de tels produits poserait des problèmes juridiques et n’est donc pas acceptable.
Régimes nationaux (amendement 301):

L’amendement supprimant le chapitre VII sur l’établissement de régimes nationaux n’est pas recevable. Ce mécanisme proposé par la Commission est un compromis entre une optique d’autoréglementation, qui mènerait à la prolifération «sauvage» de régimes privés, et une harmonisation totale, qui serait prématurée. L’établissement de régimes nationaux proposé par la Commission autorise l’innovation dans le domaine de l’information sur les aliments, tout en fournissant un cadre apte à garantir un «filtrage» des différents régimes par les pouvoirs publics nationaux.

Déclaration nutritionnelle (amendements 144, 151, 153, 155, 156, 158, 159, 161, 170, 197 à 200, 209, 211 à 223, 298 à 300, 305, 313, 316 et 322):

La Commission peut accepter l’étiquetage sur la face avant de l’emballage pour cinq éléments nutritionnels (valeur énergétique, lipides, acides gras saturés, sucres et sel), mais la proposition d’étendre l’obligation de déclaration nutritionnelle à un total de dix éléments à la fois sous la forme d’une valeur par 100 g ou 100 ml et d’une valeur par portion est excessive et ne peut être acceptée. La répétition ultérieure de l’information sur la valeur énergétique dans un format spécifique sur la face avant ferait double emploi et n’est pas appropriée. Les modifications des critères concernant des formes d’expression supplémentaires dans l’article 33 ne sont pas acceptables, dans la mesure où elles confondent modes d’expression et modes de présentation de l’information, par exemple sous la forme de graphiques. Les amendements relatifs à la présentation des indications nutritionnelles, y compris la suppression de l’article sur les indications par portion, ne sont pas acceptables. Ils représentent un recul par rapport au cadre législatif existant quant à l’expression de l’information à fournir et à la souplesse autorisée en cas d’espace limité. À quelques exceptions près, l’allongement de la liste des produits exemptés de l’obligation de déclaration nutritionnelle n’est pas acceptable. Dans certains cas, en effet, ils sont déjà couverts par les exemptions incluses dans la proposition, tandis que, dans d’autres cas, le champ d’application des exemptions est large ou mal défini et limiterait les bénéfices de l’obligation de déclaration nutritionnelle.

Boissons contenant de l’alcool (amendements 145 et 294):

Les amendements prévoyant, dans l’attente du rapport de la Commission sur l’étiquetage de ces boissons, de dispenser toutes les boissons contenant de l’alcool d’une liste d’ingrédients et d’une déclaration nutritionnelle ne sont pas acceptables. Il est important que les informations relatives aux ingrédients et au contenu nutritionnel figurent sur les mélanges prêts à boire alcoolisés.

Propositions de nouvelles exigences en matière d’étiquetage (amendements 130, 205, 207, 226 à 228, 62, 97, 140, 141, 293 et 276):

La mention des ingrédients «nano» (amendement 130) peut en principe être acceptée, mais un accord sur une définition appropriée de ceux-ci est nécessaire. L’amendement 205 relatif à la viande provenant d’animaux non étourdis avant l’abattage n’est pas acceptable. Amendements 207 et 226 à 228 relatifs à la viande à laquelle ont été ajoutées des protéines ou de l’eau: les amendements concernant l’indication d’un ajout de protéines sont conformes à l’interprétation de la législation actuelle par la Commission. Les amendements concernant la mention d’un ajout d’eau mettraient en évidence sa présence dans le produit. L’objectif des amendements peut être accepté sur le principe, et la Commission déterminera la façon d’adapter la proposition afin de les prendre en compte. Mention de la «date de fabrication» sur les produits congelés (amendements 62, 97, 140 et 141): ces amendements concernent la mention de la date de fabrication sur les produits congelés. La Commission peut accepter le principe de l’apposition de la «date de congélation» et l’amendement 97 peut être accepté sous réserve de reformulation; les amendements 140 et 141 peuvent en principe être acceptés, mais l’amendement 62 est inutile, étant donné que la Commission considère que la «date de fabrication» devrait être remplacée par la «date de congélation». Viande composée de morceaux de viande reconstitués (amendements 293 et 276): la Commission considère que ces amendements sont de nature à garantir que les consommateurs sont informés des caractéristiques spécifiques des aliments qu’ils achètent, et la proposition peut en principe être acceptée sous réserve de reformulation. La Commission estime que les textes relatifs au champ d’application de la disposition et à la mention figurant sur l’étiquette doivent être reformulés, et le libellé juridique sera pris en compte.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: Au vu de l’importance de la proposition et de la complexité des débats tant au Parlement européen qu’au Conseil, la Commission décidera de l’opportunité d’une version modifiée.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: La présidence belge poursuivra les négociations au Conseil afin de parvenir à un accord politique sur une position commune d’ici la fin de son mandat.

